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La seance est ouverte a 15 h 5. 

Remerciements au President sortant 

Le President {parle en russe ) : Je saisis cette 
occasion pour rendre hommage, au nom du Conseil, 
a S. E. M. Kim Sook, Representant permanent de la 
Republique de Coree aupres de l’Organisation des 
Nations Unies, pour la maniere dont il a preside le 
Conseil de securite pendant le mois de fevrier 2013. Je 
suis certain de me faire l’interprete de tous les membres 
du Conseil en exprimant notre profonde reconnaissance 
a l’Ambassadeur Kim et a son equipe pour le grand 
savoir-faire diplomatique avec lequel ils ont dirige les 
travaux du Conseil le mois dernier. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation concernant la Republique 
democratique du Congo 

Rapport special du Secretaire general 

sur la Republique democratique du Congo 

et la region des Grands Lacs (S/2013/119) 

Le President {parle en russe ) : Conformement a 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite le representant de la Republique democratique 
du Congo a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Les 
membres du Conseil sont saisis du document S/2013/119, 
qui contient le rapport special du Secretaire general sur 
la Republique democratique du Congo et la region des 
Grands Lacs. 

Je salue la presence du Secretaire general, 
S. E. M. Ban Ki-moon, et je lui donne la parole. 

Le Secretaire general {parle en anglais ) : 
La mutinerie du Mouvement du 23 mars (M23) qui 
a commence en avril 2012 a entraine de nouvelles 
souffrances dans Test de la Republique democratique 
du Congo. Des centaines de milliers de personnes ont 
ete deplacees. Un nombre incalculable d’hommes, 
de femmes et d’enfants innocents ont ete victimes de 
terribles actes de violence, de viol et d’autres formes 
de violence sexuelle, d’enlevement et d’execution 
sommaire. Les combats ont cesse, mais l’insecurite 
regne et prend de l’ampleur dans d’autres regions du 
pays. 


Certains considereront peut-etre les troubles 
survenus recemment dans l’est de la Republique 
democratique du Congo comme un nouveau cycle de 
violence dans une region du monde en proie depuis 
longtemps a des troubles. Nous avons neanmoins les 
moyens de briser ce cycle et de construire quelque 
chose de different. Une stability durable est possible 
dans l’ensemble de la region, mais pour cela nous 
devons nous employer, ensemble, a remedier aux causes 
profondes de cette violence. 

C’est pourquoi j’ai pris contact et me suis associe 
avec des dirigeants de la region pour trouver une 
solution durable. Nous nous sommes reunis en marge de 
la session de l’Assemblee generate, en septembre, et du 
sommet de l’Union africaine en janvier. Nous sommes 
convenus que l’intervention militaire ne pourrait pas a 
elle seule repondre aux attentes de la population de l’est 
de la Republique democratique du Congo. Une solution 
durable necessite au minimum quatre elements. 

Premierement, elle doit s’appuyer fermement sur 
la volonte politique des dirigeants de tous les pays de 
la region. Deuxiemement, elle doit traiter les causes 
structurelles alimentant l’instabilite en Republique 
democratique du Congo. Troisiemement, elle doit 
respecter la souverainete, l’integrite territoriale et les 
preoccupations et interets legitimes de tous les pays 
concernes. Quatriemement, elle exige la participation et 
l’appui a long terme de la communaute internationale. 

Faisant fond sur des initiatives regionales 
existantes et en cours de mise en oeuvre dans les 
domaines de la paix et de la securite, nous avons mis 
au point une approche novatrice et globale. Nous nous 
sommes concentres sur les moyens d’eliminer les 
causes profondes du cycle de violence recurrent en 
combinant des mesures aux niveaux national, regional 
et international. Cette approche est presentee dans mon 
rapport special dont le Conseil de securite est saisi 
(S/2013/119). Elle jette egalement les bases de l’Accord- 
cadre pour la paix, la securite et la cooperation en 
Republique democratique du Congo et dans la region, 
signe a Addis-Abeba le 24 fevrier. 

La signature de cet Accord-cadre represente 
une occasion historique. Onze pays de la region des 
Grands Lacs se sont engages a respecter la souverainete 
et l’integrite territoriale de leurs voisins, a favoriser 
l’integration economique et a ne pas tolerer de 
groupes armes et a ne leur fournir ni aide ni soutien. 
Le Gouvernement congolais s’est egalement engage 
a mener d’importantes reformes au niveau national. 
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notamment la reforme de l’armee, la decentralisation, 
le developpement de l’infrastructure et de la prestation 
de services sociaux essentiels, la reconciliation et la 
democratisation. 

Les presidents en exercice de l’Union africaine, 
de la Conference internationale sur la region des 
Grands Lacs, de la Communaute de developpement de 
l’Afrique australe et moi-meme jouons le role de garants 
de l’Accord-cadre. Chacun d’entre nous est conscient 
que la signature de l’Accord-cadre est un debut et 
non une fin en soi. Son application est essentielle, et 
des mecanismes de controle nationaux et regionaux 
novateurs ont ete integres a l’Accord-Cadre. 

II faut elaborer des plans d’action a plusieurs volets 
assortis de parametres de reference qui permettront 
d’evaluer les progres realises. L’instance regionale de 
controle suit le modele d’un examen par les pairs auquel 
participe tous les signataires. Ce dispositif est compose 
des 11+4 signataires de l’Accord-cadre qui se reuniront 
deux fois par an au plus haut niveau pour evaluer les 
progres faits dans sa mise en oeuvre. Cette reunion aura 
lieu chaque annee, en janvier, en marge du sommet 
de l’Union africaine et, en septembre, en marge de la 
session de l’Assemblee generale. Je nommerai egalement 
un Envoye special, qui, en collaboration avec les acteurs 
concernes, appuiera la mise en oeuvre de l’Accord-cadre, 
notamment en etablissant des parametres de reference 
pour evaluer les progres realises aux niveaux national 
et regional. 

A l’appui de la mise en oeuvre des engagements 
nationaux pris au titre de l’Accord-cadre - et 
conformement au mandat de la Mission de l’Organisation 
des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
democratique du Congo (MONUSCO) - mon 
Representant special pour la Republique democratique 
du Congo jouera un role central pour, en tant que priorite 
essentielle, promouvoir entre les parties prenantes 
un dialogue politique qui soit transparent et n’exclue 
personne. 

Pour appuyer les objectifs politiques de l’Accord- 
cadre, mon rapport propose egalement de creer une 
brigade d’intervention relevant de la MONUSCO. Cette 
brigade d’intervention aurait la capacite de mener, avec 
ou sans les Forces armees de la Republique democratique 
du Congo, des offensives contre tous les groupes 
armes qui menacent la paix dans l’est de la Republique 
democratique du Congo. Cette capacite d’imposition de 
la paix, reclamee a l’origine par les acteurs regionaux, 
vise a combattre les menaces imminentes a la stabilite 


et permettra de reagir le plus efficacement possible au 
contexte de conflit actif dans lequel la MONUSCO 
opere depuis plusieurs annees. 

La brigade d’intervention sera chargee de contenir 
l’expansion des groupes armes congolais et etrangers, de 
neutraliser ces groupes et de les desarmer. Elle apportera 
des capacites fort necessaires a notre operation de 
maintien de la paix. Nous sommes en train de consulter 
les pays qui fournissent actuellement des contingents a 
la MONUSCO et ceux qui sont susceptibles de fournir 
des effectifs a la brigade internationale afin de preparer, 
sous reserve de l’approbation du Conseil, le deployment 
rapide de la brigade. Les conditions de securite 
demeurent fragiles et appellent une action urgente. Je 
prie le Conseil de securite d’autoriser le deployment de 
la brigade et de lui fournir l’appui politique necessaire. 

La mise en oeuvre effective des engagements et des 
mecanismes de controle exigera des efforts a long terme 
de la part de la communaute internationale, notamment 
le Conseil de securite. Les reformes structurelles en 
Republique democratique du Congo et les engagements 
pris au niveau regional necessiteront un appui soutenu et 
une attention accrue de la communaute internationale. 
Le Conseil devra continuer de suivre la progression de 
la mise en oeuvre des dispositions de l’Accord-cadre. 
Les engagements doivent se traduire par des resultats. 

La derniere crise dans le Nord-Kivu a provoque 
le deplacement de 900 000 civils, ce qui porte le nombre 
total de personnes deplacees dans l’est de la Republique 
democratique du Congo a 2,6 millions. La population 
de la Republique democratique du Congo est en droit de 
vivre une vie normale et de ne pas etre victime de viols, 
d’enlevements, d’exactions, de la peur ou pire encore. 
Nous lui devons de n’epargner aucun effort pour lutter 
contre les causes profondes de son insecurity 

Onze chefs d’Etat et de gouvernement ont 
proclame leur volonte de s’unir pour defendre cette 
cause. J’engage aujourd’hui le Conseil a les appuyer. 
Offrons a la population de la Republique democratique 
du Congo l’espoir, mais aussi un engagement concret en 
faveur de la paix et de la stabilite qu’elle merite depuis 
si longtemps. 

Le President (parle en russe ) : Je remercie le 
Secretaire general de sa declaration. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Republique democratique du Congo. 
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M. Gata Mavita wa Lufuta (Republique 
democratique du Congo) : Monsieur le President, je 
voudrais avant toutes choses vous exprimer toute ma 
satisfaction de vous voir presider le Conseil de securite 
au cours de ce mois de mars. Vous representez en effet un 
pays, la Federation de Russie, avec lequel la Republique 
democratique du Congo entretient d’excellentes relations 
empreintes d’un respect et d’une estime reciproques. 

Je voudrais egalement saisir cette occasion pour 
saluer votre predecesseur, le Representant permanent 
de la Republique de Coree, lui exprimer notre 
reconnaissance pour la maitrise avec laquelle il a dirige, 
le mois passe, les travaux du Conseil de securite, et pour 
le zele, le savoir-faire et la competence avec lesquels il 
s’est acquitte de sa tache. 

Je voudrais enfin rendre un hommage merite 
a M. Ban Ki-moon, Secretaire general de l’ONU, 
dont l’expose de cet apres-midi traduit aux yeux de 
ma delegation le souci qui l’a toujours habite, celui 
d’ceuvrer au retour et a la consolidation de la paix dans 
mon pays. Nous ne le remercierons jamais assez pour 
s’etre personnellement investi dans la recherche d’une 
solution durable a la situation d’instabilite qui prevaut 
actuellement dans la partie orientale de la Republique 
democratique du Congo. Nous sommes convaincus que 
grace a cette implication personnelle, l’Organisation 
universelle accompagnera le peuple congolais, et sa 
jeune democratic, vers son epanouissement integral en 
vue de la concretisation de ses aspirations politiques et 
socioeconomiques. 

Je ne cesserai jamais de rappeler au Conseil 
qu’apres les elections democratiques de 2006 et de 
2011, les populations du Nord-Kivu et du Sud-Kivu 
avaient de bonnes raisons d’esperer l’avenement 
d’une paix durable dans cette partie de la Republique 
democratique du Congo. Les succes des operations 
militaires conjointes menees par les Forces armees de 
la Republique democratique du Congo et la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo (MONUSCO) 
en disent long. Des avancees ont ete observees sur le 
plan de la reduction des menaces contre la securite des 
populations et de l’amelioration des conditions de prise 
en charge de cette securite par le Gouvernement. 

Aujourd’hui, le langage des armes et de la 
violence a refait surface dans le Nord-Kivu depuis que 
les terroristes du Mouvement du 23 mars (M23), qui ont 
deserte les rangs de l’armee congolaise, ont retourne 
leurs armes contre l’armee reguliere avec un soutien 


exterieur inestimable. Cette situation vient, une fois de 
plus, perturber les efforts du Gouvernement et de ses 
partenaires dans la stabilisation et la consolidation de 
la paix dans cette partie du pays. C’est dans ce contexte 
que le peuple congolais salue la signature de l’Accord- 
cadre pour la paix, la securite et la cooperation en 
Republique democratique du Congo et dans la region, 
conclu a Addis-Abeba le 24 fevrier 2013. 

En effet, apres des decennies de relations 
tumultueuses avec quelques pays voisins de la 
Republique democratique du Congo, la communaute 
internationale, a travers l’Organisation des Nations 
Unies, l’Union africaine et les regroupements regionaux- 
la Communaute de developpement de l’Afrique australe 
et la Conference internationale sur la region des Grands 
Lacs-parraine un processus qui fixe et definit les 
conditions globales d’une paix durable dans la region 
des Grands Lacs. C’est autour de cet ideal que s’articule 
desormais la nouvelle strategic globale du Secretaire 
general, qui doit permettre de s’attaquer aux causes des 
crises recurrentes et de trouver une solution politique 
solide, strategic dont il vient d’annoncer la feuille de 
route. 

Je voudrais saisir cette occasion pour 
remercier, au nom du Gouvernement de la Republique 
democratique du Congo, le Secretaire general et le 
feliciter des efforts qu’il a deployes en vue de reunir 
les dirigeants de la region autour de l’Accord-cadre. 
Cet accord est un catalyseur de la gestion de la crise 
actuelle en ce qu’il constitue, comme le disait le chef de 
la diplomatic congolaise, S. E. M. Raymond Tshibanda 
N’tungamulongo, Ministre des affaires etrangeres, de la 
cooperation internationale et de la francophonie de la 
Republique democratique du Congo, « un declencheur 
qui permettra de creer une brigade d’intervention rapide 
integree au sein de la MONUSCO, dotee d’un mandat 
d’imposition de la paix et d’un materiel sophistique ». 

Le peuple congolais et son gouvernement placent 
beaucoup d’espoirs dans les deux initiatives qui decoulent 
de cet accord et qui auront un impact significatif sur les 
activites de la MONUSCO dans sa version reamenagee, 
a savoir l’ajout de drones aux capacites de surveillance 
de la MONUSCO ainsi qu’une brigade d’intervention 
dont le mandat serait beaucoup plus robuste que les 
mandats traditionnels de maintien de la paix de l’ONU. 
Une telle composante est indispensable pour creer les 
conditions necessaires en vue d’obtenir de toutes les 
parties les engagements permettant la realisation d’une 


13-24891 



S/PV.6928 


paix durable en Republique democratique du Congo et 
dans toute la region. 

C’est pourquoi je voudrais rassurer le Conseil 
s’agissant des engagements de la Republique 
democratique du Congo, car la plupart d’entre eux 
sont deja en cours de realisation, conformement au 
programme du Gouvernement congolais et dans l’esprit 
de la Constitution de la Republique democratique du 
Congo. 

Dans cet accord, la Republique democratique du 
Congo a en effet renouvele l’engagement a continuer 
et approfondir la reforme du secteur de la securite, 
en particulier en ce qui concerne l’armee et la police; 
consolider l’autorite de l’Etat dans l’est de la Republique 
democratique du Congo, y compris en empechant les 
groupes armes de destabiliser les voisins; promouvoir 
le developpement economique, y compris au sujet 
de l’expansion des infrastructures et de la fourniture 
de services sociaux de base; promouvoir la reforme 
structurelle des institutions de l’Etat, y compris 
la reforme des finances; et promouvoir enfin les 
objectifs de reconciliation nationale, de tolerance et de 
democratisation. 

Le rapport special du Secretaire general sur la 
Republique democratique du Congo et la region des 
Grands Lacs (S/2013/119), dont le Conseil est saisi, 
propose un ensemble de mesures a prendre aux niveaux 
national et regional et formule des recommandations 
que mon pays soutient, notamment sur l’appui de la 
communaute internationale, preconisant l’intensification 
de Faction politique des Nations Unies et le renforcement 
de la MONUSCO. 

Pas plus tard que le vendredi 22 fevrier dernier, 
devant ce meme Conseil, le Representant special du 
Secretaire general et Chef de la MONUSCO, M. Roger 
Meece, s’est inquiete de la deterioration continue des 
conditions de securite dans l’est de la Republique 
democratique du Congo (voir S/PV.6925). M. Meece n’a 
pas eu tort de plaider ouvertement pour un renforcement 
des moyens militaires accordes a ses Casques bleus. 

Avant de terminer, je voudrais informer les 
membres du Conseil que le Gouvernement de la 
Republique democratique du Congo et l’ensemble de 
son peuple considerent le reamenagement du mandat de 
la MONUSCO et le deploiement rapide de la brigade 
d’intervention comme une preoccupation majeure. Cet 
exercice, nous le savons tous, tend a repondre a un besoin 
reel et urgent de securite dans l’est de mon pays. Apres 


le long plaidoyer mene tant par mon gouvernement, 
le Secretaire general de l’Organisation des Nations 
Unies et de nombreux partenaires tant bilateraux 
que multilateraux, nous pensons que la question 
du renforcement du mandat de la MONUSCO est 
suffisamment mure et necessite une intervention rapide 
du Conseil de securite. Pour cela, mon gouvernement 
voudrait adresser quelques requetes au Secretaire 
general et au Conseil de securite. 

Au Secretaire general de l’Organisation des 
Nations Unies, il est demande, apres la conclusion de 
l’Accord-cadre, de completer la liste des prealables 
restants au deploiement de la brigade d’intervention et, 
notamment, de proceder rapidement a la nomination 
d’un envoye special charge d’accompagner les pays de 
la region et de les aider a suivre les progres accomplis 
au regard des objectifs fixes, pour aider a la mise en 
oeuvre de ce cadre; et de promouvoir la mise en oeuvre 
rapide de l’Accord-cadre dans tous ses aspects. 

Au Conseil de securite, il est demande, tenant 
compte de la fragility de la situation sur terrain et 
de l’urgence, de prendre rapidement une resolution 
autorisant le changement du mandat de la MONUSCO 
pour un mandat beaucoup plus robuste; d’autoriser le 
deploiement rapide de la brigade d’intervention pour 
eradiquer les forces negatives dont le Mouvement du 
23 mars et d’aider a assurer une surveillance accrue 
des frontieres orientales de la Republique democratique 
du Congo pour prevenir les incursions etrangeres, y 
compris tout soutien aux groupes armes operant dans 
cette partie du pays, dont les terroristes du M23. 

Par ailleurs, mon gouvernement voudrait appeler 
les Etats de la region a l’execution de bonne foi des 
engagements auxquels ils ont librement souscrit. Il leur 
demande, entre autres, un changement de politique, 
un changement de comportement et un changement 
d’attitude. Selon l’Accord-cadre, ils s’engagent a ne pas 
s’ingerer dans les affaires interieures des autres Etats 
voisins; a ne pas tolerer ni fournir une assistance ou un 
soutien quelconque a des groupes armes; et a respecter la 
souverainete et l’integrite territoriale des Etats voisins. 

Enfin, et c’est par la que je vais terminer, lorsque 
le Conseil se retirera bientot pour discuter de cette 
question, qu’il ait a Fesprit la souffrance du peuple 
congolais, de ces enfants separes de leurs families et 
de ces femmes violees au quotidien. Que ses membres 
n’oublient surtout pas qu’en Republique democratique 
du Congo, plus que dans d’autres zones de conflits a 
travers le monde, des milliers de personnes continuent 


13-24891 



S/PV.6928 


chaque jour d’etre victimes de la guerre. Avec plus 
ou moins 8 millions de personnes tuees en 15 ans de 
guerres successives, les massacres des civils dans mon 
pays presentent l’un des tableaux les plus sombres que 
Fhumanite ait jamais connu depuis la Seconde Guerre 
mondiale. 


Le President (parle en russe) : II n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur ma liste. J’invite a present 
les membres du Conseil a poursuivre le debat sur la 
question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 15 h 25. 
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